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Ceux qui doutent de l’influence des programmes sur la sécurité des chaînes 
d’approvisionnement comme C-TPAT sur les entreprises canadiennes doivent 
maintenant composer avec un autre groupe d’adeptes, à savoir les gouvernements du 
Québec et du Canada. On peut facilement s’imaginer les coûts et le chaos 
qu’entraînerait une fermeture ou un ralentissement à la frontière américaine. En tenant 
compte de tels scénarios, les gouvernements fédéral et provincial ont adopté des 
mesures concrètes visant à aider les exportateurs à faire rentrer leurs marchandises aux 
États-Unis durant ce genre d’événements.  
 
Pour ceux qui ne connaissent par le C-TPAT (Customs-Trade Partnership Against 
Terrorism), il s’agit d’un programme qui a été élaboré pour faire face au ralentissement 
frontalier des autorités douanières américaines à la suite des attentats du 11 septembre 
2001. Créé à la demande expresse d’entreprises comme GM, Ford et Sarah Lee, le 
programme permet aux entreprises reconnues comme étant « sûres » d’obtenir le 
traitement prioritaire de leurs marchandises lors de fermetures à la frontière. Ce 
programme constitue à toute fin pratique la réponse du gouvernement américain à 
l’incertitude et à l’imprévisibilité qui prévalent à la frontière. 
 
Le ministère québécois du Développement économique, de l’Innovation et de 
l’Exportation a annoncé des subventions visant à venir en aide aux exportateurs qui 
cherchent à obtenir l’accréditation de sécurité C-TPAT. Ces subventions couvriront 
jusqu’à 40 % des coûts des frais de consultation engagés au cours du processus 
d’accréditation, jusqu’à concurrence de 50 000 $.  
 
En outre, le gouvernement du Canada, par l’entremise d’Exportation et développement 
Canada (EDC) a annoncé un programme d’aide, qui s’harmonise bien avec le 
programme du Québec. L’EDC offre des prêts non garantis pouvant atteindre 150 000 $ 
pour améliorer les infrastructures de sécurité (p. ex., clôtures et caméras à circuit 
fermé). 
 
Afin de vous aider à mieux comprendre comment ces programmes peuvent aider votre 
chaîne d’approvisionnement à respecter les nouvelles normes commerciales des 
gouvernements, je vous invite à communiquer avec moi au 514-288-2161, poste 2280, 
ou à pvajda@milgram.com.   
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